
Du fact checking au fake checking

Description
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La campagne qui a conduit au vote britannique en faveur du Brexit, le 23 juin 2016, ainsi que la campagne
prÃ©sidentielle amÃ©ricaine qui a consacrÃ© Donald Trump le 8 novembre 2016 ont, Ã  elles deux,
donnÃ© une importance sans pareille Ã  la question des fausses nouvelles, des mensonges, ou encore de la
Â« post-vÃ©ritÃ© Â», si lâ€™on entend par cette notion toute affirmation fausse mais qui nâ€™a pas
encore Ã©tÃ© soumise au test de rÃ©alitÃ©. Deux exemples suffisent pour saisir ce quâ€™est la post-
vÃ©ritÃ©. Dans lâ€™affaire du Pizzagate aux Ã‰tats-Unis, Michael Flynn Jr, le fils du conseiller Ã  la
sÃ©curitÃ© de Donald Trump, Ã©crit sur Twitter :Â Â« Tant quâ€™il nâ€™a pas Ã©tÃ© dÃ©montrÃ© 
que le #Pizzagate est un bobard, cela reste une histoire Â»Â (voirÂ La remÂ nÂ°41, p.73). Durant la
campagne prÃ©sidentielle franÃ§aise, Marine Le Pen invoquera dans le dÃ©bat de lâ€™entre-deux-tours
des comptes cachÃ©s dâ€™Emmanuel Macron aux Bahamas, un faux ayant Ã©tÃ© mis en circulation
deux heures avant le dÃ©bat sur un site de la droite dure amÃ©ricaine, 4chan. Le lendemain, il ne
sâ€™agissait dÃ©jÃ  plus que dâ€™uneÂ Â« question Â»Â et non dâ€™une affirmation, mais comme
lâ€™internet en parle, nâ€™importe qui peut le relayer comme une presque rÃ©alitÃ©.

Câ€™est cette approche surprenante qui a donnÃ© toute leur force auxÂ fake news, en crÃ©ditant
dâ€™emblÃ©e comme possible vÃ©ritÃ© la premiÃ¨re histoire imaginÃ©e par un politique, un militant,
ou encore un internaute intÃ©ressÃ© par de futures recettes publicitaires. Alors que le journalisme a
toujours pris soin de ne parler que de faits vÃ©rifiÃ©s, dâ€™autres considÃ¨rent dÃ©sormais que tout est
dicible dans lâ€™espace public, que tout est potentiellement vrai tant quâ€™une enquÃªte nâ€™a pas
prouvÃ© le contraireÂ : au journalisme de faire un travailÂ ex-postÂ de vÃ©rification.

LA PSYCHOLOGIE COGNITIVE A MONTRÃ‰ DEPUIS LONGTEMPS QUE LES
DISCOURS CONFORMES Ã€ NOS OPINIONS SONT CEUX AUXQUELS ON
Sâ€™EXPOSE PRIORITAIREMENT
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Ã€ cet Ã©gard, aucune mÃ©diation de la parole nâ€™est imposÃ©e sur internet, aucune responsabilitÃ©
non plus dans les actes de communication, sauf celle que lâ€™on veut bien se donner soi-mÃªme. Et ces
histoires ou rumeurs, aussi baroques soient-elles, ont un succÃ¨s fou, tant en termes dâ€™audience que de
capacitÃ© Ã  renforcer les convictions, car la psychologie cognitive a montrÃ© depuis longtemps que les
discours conformes Ã  nos opinions sont ceux auxquels on sâ€™expose prioritairement.

Pourtant, cette dÃ©sintermÃ©diation du discours nâ€™est pas nouvelle, qui offre aux politiques (lesÂ 
tweetsÂ de Donald Trump) comme aux internautes les plus douÃ©s un pouvoir de prescription trÃ¨s
puissant (il suffit de penser aux youtubeurs qui poussent des marques vers leurs communautÃ©s de fans).
Aujourdâ€™hui, les canaux de la dÃ©sintermÃ©diation sont lâ€™internet et les rÃ©seaux sociaux, mais
la dÃ©sintermÃ©diation du discours, Ã  savoir la non-prise en charge de sa circulation par les journalistes,
est un phÃ©nomÃ¨ne plus ancien qui remonte en rÃ©alitÃ© aux annÃ©es 2000. Il sâ€™agissait alors de
tÃ©lÃ©vision.

Naissance duÂ fact checking

La banalisation deÂ lâ€™infotainment, le mÃ©lange entre blagues potaches et informations sÃ©rieuses au
sein dâ€™un mÃªme programme ont fait Ã©merger une premiÃ¨re fois dans lâ€™espace public le termeÂ 
fake newsÂ dans les annÃ©es 2000. Les chercheurs se demandaient alors si Jon Stewart duÂ Daily Show
Â Ã©tait un pitre ou un journaliste, son Ã©mission relevant deÂ lâ€™infotainment, pendant que lesÂ 
spin doctorsÂ poussaient les politiques sur les plateaux des magazines de tÃ©lÃ©vision pour y toucher
autrement le public.

UN DISCOURS, DÃˆS LORS QUâ€™IL EST PUBLIC, NE SAURAIT ÃŠTRE ACCEPTÃ‰
EN TANT QUE TEL, IL FAUT EN IDENTIFIER LES INTENTIONS ET COMPRENDRE

SON RAPPORT AVEC LA RÃ‰ALITÃ‰

Ils doutaient alors de la capacitÃ© de la presse et des journaux tÃ©lÃ©visÃ©s Ã  intÃ©resser le public au
dÃ©bat politique. Sauf que cetteÂ Â« peopolisation Â»Â du politique a eu une consÃ©quence inattendue
parce quâ€™elle a permis aux politiques dâ€™Ãªtre interviewÃ©s par des prÃ©sentateurs qui,
dÃ©pendant de leurs invitÃ©s, nâ€™avaient pas pour ambition de les mettre en difficultÃ©. Il Ã©tait
donc possible de sâ€™arranger avec les faits sans Ãªtre immÃ©diatement repris. Les mÃªmes doutes ont
planÃ© dâ€™ailleurs Ã©galement sur les journalistes politiques eux-mÃªmes qui, pour ne pas se couper de
leurs sources, se sont vus souvent reprocher de ne pas Ãªtre assez critiques, choisissant de relayer les propos
des politiques en les citant, plutÃ´t que de les dÃ©noncer systÃ©matiquement dÃ¨s lors que ces derniers
semblaient sâ€™Ã©loigner de la rÃ©alitÃ©. Câ€™est dans ce contexte quâ€™est nÃ© leÂ fact checking
Â aux Ã‰tats-Unis, Ã  savoir des Ã©quipes dÃ©diÃ©es Ã  la vÃ©rification des faits, notamment ceux
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avancÃ©s dans les discours des responsables politiques.

En 2003, Factcheck.org sera lancÃ© avec la volontÃ© de passer au crible les discours politiques pour en
rÃ©vÃ©ler les arrangements avec la rÃ©alitÃ©, suivi en 2007 du Fact Checker duÂ Washington Post. En
2007 Ã©galement, Politifact sera crÃ©Ã© et Ã©largira le champ dâ€™investigation aux discours des
partis, des associations, des soutiens, etc. LeÂ fact checkingÂ va alors se diversifier, avec des sites
consacrÃ©s Ã  lâ€™analyse des discours scientifiques, des pratiques journalistiques, du climat, etc. Toutes
ces initiatives rappellent quâ€™un discours, dÃ¨s lors quâ€™il est public, ne saurait Ãªtre acceptÃ© en tant
que tel, quâ€™il faut en identifier les intentions et comprendre son rapport avec la rÃ©alitÃ©.

Cette mise en perspective des discours publics a Ã©tÃ© historiquement prise en charge par le journalisme,
notamment depuis le XIXesiÃ¨cle. Le discours public Ã©tait ainsi inclus dans un processus de
dÃ©mocratisation de la sphÃ¨re politique, qui se retrouve soumise Ã  discussion. Si lâ€™on ne discute plus
vÃ©ritablement les assertions des politiques, si un fait Ã©noncÃ© vaut une rÃ©alitÃ© parce quâ€™en
plateau la bonne humeur lâ€™emporte, ou parce que lâ€™internet ne montre Ã  chacun que ce qui flatte ses
prÃ©jugÃ©s, alors un lieu de rÃ©-intermÃ©diation des discours, dâ€™Ã©valuation de leur pertinence
doit Ã©merger qui sera occupÃ© par leÂ fact checking. La spÃ©cificitÃ© de ce dernier consistera
finalement Ã  isoler au sein des rÃ©dactions le travail de vÃ©rification des faits, Ã  en faire une activitÃ©
Ã  part entiÃ¨re plus quâ€™Ã  vÃ©ritablement renouveler les pratiques journalistiques. La diffÃ©rence
entre leÂ fact checkingÂ et le travail journalistique au sens large repose ainsi sur une spÃ©cialisation dans
lâ€™investigation, et sur la publicisation de ce travail de vÃ©rification Ã  travers des mÃ©dias ou des
espaces dÃ©diÃ©s.

Crise de confiance dans lâ€™information etÂ fake media

LeÂ fact checkingÂ a pour tÃ¢che de dÃ©celer, derriÃ¨re lâ€™apparence de vÃ©ritÃ©, les arrangements
des acteurs politiques avec la rÃ©alitÃ©, rappelant ainsi en permanence la diffÃ©rence entre dâ€™une
part la communication dâ€™influence, et dâ€™autre part le journalisme dans sa prÃ©tention
Ã©pistÃ©mologique Ã  lâ€™Ã©tablissement de la vÃ©ritÃ© des faits. Dans un monde oÃ¹ la
communication est omniprÃ©sente, leÂ fact checking devient un mÃ©dia, il se met Ã  communiquer les
rÃ©sultats de ses enquÃªtes, alors que la vÃ©rification des faits, le croisement des sources faisaient
auparavant partie des tÃ¢ches invisibles que le journaliste se devait dâ€™effectuer.

CETTE PUBLICISATION DES ATTEINTES AUX FAITS SERT AUSSI CEUX QUI
REPROCHENT AUX MÃ‰DIAS DE MAL TRAITER (MALTRAITER)
Lâ€™INFORMATION

Ils sont dÃ©sormais mis en scÃ¨ne quand leÂ fact checkingÂ dÃ©nonce les dispositifs de dÃ©naturation
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du rÃ©el, inscrivant ainsi dans le dÃ©bat public une exigence nouvelle dâ€™objectivitÃ©, qui
sâ€™impose certes aux journalistes, mais aussi aux politiques et Ã  tous ceux qui communiquent en public.
Le journaliste ne semble plus pouvoir se contenter de citer des points de vue diffÃ©rents. Afin
dâ€™ÃªtreÂ Â« objectif Â», il doit dÃ©sormais recentrer le dÃ©bat sur une analyse froide des faits, et non
mÃ¢tinÃ©e dâ€™idÃ©ologisme, afin de dÃ©noncer le plus vite possible toutes les formes de perversion
du rÃ©el constatÃ©es dans lâ€™espace public.

Mais le chemin vers lâ€™enfer est pavÃ© de bonnes intentions. Pour renforcer le journalisme dans sa
dimension la plus classique dâ€™enregistrement de la rÃ©alitÃ©, leÂ fact checkingÂ donne une
visibilitÃ© nouvelle Ã  tous ceux qui trahissent la rÃ©alitÃ©, certes pour les dÃ©noncer. Paradoxalement,
cette publicisation des atteintes aux faits sert aussi ceux qui reprochent aux mÃ©dias de mal traiter
(maltraiter) lâ€™information. Si tout discours partisan est une dÃ©formation du rÃ©el, alors certains
diront que le discours journalistique en est aussi une, car les mÃ©dias revendiquent tous une ligne
Ã©ditoriale. LÃ  encore, deux exemples suffisent Ã  montrer la complexitÃ© des enjeux sociaux et
politiques associÃ©s au dÃ©veloppement duÂ fact checking, et la relation complexe quâ€™il entretient
avec les mÃ©diasÂ mainstream.

Le site Buzzfeed a ainsi rÃ©vÃ©lÃ© que le Top 20 des fausses nouvelles sur Facebook a suscitÃ© plus
dâ€™engagement que le Top 20 des articles issus des grands mÃ©dias dans les trois mois prÃ©cÃ©dant
lâ€™Ã©lection amÃ©ricaine, alors que les proportions Ã©taient nettement Ã  lâ€™avantage des grands
mÃ©dias jusquâ€™en juillet 2016. Cela signifie que les internautes ont prÃ©fÃ©rÃ© relayer des
messages partisans correspondant Ã  leurs engagements, qui se renforcent toujours Ã  lâ€™approche
dâ€™une Ã©lection, au dÃ©triment dâ€™une analyse froide et sereine des programmes et des
personnalitÃ©s des candidats.

Mais cela signifie aussi que les internautes sur Facebook ont considÃ©rÃ© pouvoir de plus en plus se
passer des grands mÃ©dias dâ€™information pour suivre la campagne prÃ©sidentielle, le succÃ¨s desÂ 
fake newsÂ Ã©tant le miroir inversÃ© de la perte de confiance Ã  lâ€™Ã©gard des mÃ©dias. Une
Ã©tude rÃ©alisÃ©e par Hunt Allcott et Matthew Gentzkow sur la place desÂ fake newsÂ dans
lâ€™Ã©lection amÃ©ricaine de 2016 rappelle ainsi que la confiance dans les mÃ©dias est en chute libre
aux Ã‰tats-Unis, mais que la perte de confiance est plus marquÃ©e chez les rÃ©publicains.

LE SUCCÃˆS DESÂ FAKE NEWSÂ Ã‰TANT LE MIROIR INVERSÃ‰ DE LA PERTE
DE CONFIANCE Ã€ Lâ€™Ã‰GARD DES MÃ‰DIAS

Or, les mÃ©dias amÃ©ricains se sont dans leur grande majoritÃ© rangÃ©s derriÃ¨re la candidature
dâ€™Hilary Clinton, ce qui a dÃ» incontestablement renforcer la mÃ©fiance des futurs Ã©lecteurs de
Donald Trump, qui ont pu, dÃ¨s lors, Ãªtre incitÃ©s Ã  chercher sur internet lesÂ fake newsÂ confortant
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leurs choix politiques. Ã€ cet Ã©gard, lâ€™analyse de Buzzfeed est sans appel puisque 17 des 20Â fake 
newsÂ ayant engendrÃ© le plus dâ€™engagement Ã©taient pro-Trump ou anti-Clinton. Les grands
mÃ©dias analysÃ©s par BuzzFeed sont en revanche trÃ¨s majoritairement pro-Clinton puisque, sur les 19
mÃ©dias retenus, seuls leÂ New York PostÂ et Fox News Ã©taient plus proches de Donald Trump.
Lâ€™actuel prÃ©sident des Ã‰tats-Unis nâ€™hÃ©sitera pas ensuite Ã  qualifier deÂ fake mediaÂ des
institutions comme CNN, opposant ainsi une lÃ©gitimitÃ© partisane Ã  une lÃ©gitimitÃ© journalistique.

En France Ã©galement, la crise de confiance Ã  lâ€™Ã©gard des mÃ©dias permet le dÃ©veloppement de
discours alternatifs prÃ©sentant une autre vision sur les faits, donc favorisant une information hyper-
partisane, qui sera dÃ©veloppÃ©e surtout par les partis et mouvements extrÃ©mistes. Les soutiens du
Front national se sont ainsi mobilisÃ©s pour alimenter lâ€™internet de nouvelles dont le traitement est
explicitementÂ Â« nationaliste Â»,Â un procÃ©dÃ© qualifiÃ© deÂ Â« rÃ©information Â»Â qui
sâ€™incarne dans des sites comme Fdesouche ou desÂ Â« agences Â»Â dâ€™information comme
Novopress, cette derniÃ¨re ayantÂ Â« comme objectif de refaire l’information face Ã  lâ€™idÃ©ologie 
unique Â».

TOUS CES INGRÃ‰DIENTS ILLUSTRENT EN FAIT UN MÃŠME PHÃ‰NOMÃˆNE
QUI CORRESPOND Ã€ LA FIN DES MODES DE DIFFUSION VERTICALE DE
Lâ€™INFORMATION

Autant dire que lâ€™information des grands mÃ©dias est dÃ©noncÃ©e comme une forme de propagande
pour lui substituer une information retraitÃ©e au prisme dâ€™une visionÂ Â« nationale Â»Â que
dâ€™aucuns qualifieraient pourtant de propagande au sens premier du terme. Si le terme est polÃ©mique,
la propagande des uns pouvant toujours Ãªtre la vÃ©ritÃ© des autres, au moins est-il possible de qualifier
ces sites de rÃ©information comme relevant dâ€™un traitement partisan, incomplet et biaisÃ© de
lâ€™information.

Le dÃ©veloppement des sites de rÃ©information, la crise de confiance dans les grands mÃ©dias, le rÃ´le
des rÃ©seaux sociaux dans la propagation des fausses nouvellesÂ : tous ces ingrÃ©dients illustrent en fait
un mÃªme phÃ©nomÃ¨ne qui correspond Ã  la fin des modes de diffusion verticale de lâ€™information.
Pour Jean-Marie Charon, accuser lâ€™internet masque en fait la raison essentielle du foisonnement
nouveau desÂ fake news, Ã  savoir unÂ Â« basculement dans les maniÃ¨res de sâ€™informer. Autrement 
dit, le passage dâ€™une relation verticale entre le public et les rÃ©dactions des mÃ©dias, Ã  une 
recherche horizontale de lâ€™information, de proche en proche, en sâ€™appuyant sur les rÃ©seaux 
sociaux et les plates-formes dâ€™information Â».

Cela ne signifie donc pas que lâ€™information de presse va disparaÃ®tre ou quâ€™elle sera submergÃ©e
par lesÂ fake newsÂ et les pages web les plus militantes. En revanche, la circulation de lâ€™information
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dÃ©pendra de plus en plus des rÃ©seaux sociaux et des services dâ€™intermÃ©diation sur internet, Ã 
lâ€™instar des agrÃ©gateurs dâ€™information ou des moteurs de recherche. Lâ€™enjeu est donc de saisir
au mieux les consÃ©quences associÃ©es Ã  ces modalitÃ©s nouvelles de circulation de lâ€™information.

De la banalisation des fausses nouvelles et du renouvellement duÂ fact checking

La particularitÃ© des rÃ©seaux sociaux est de proposer une circulation rÃ©ticulaire de lâ€™information,
avec des nÅ“uds entre individus et groupes dâ€™individus, dans un rÃ©seau complexe dâ€™interrelations
qui Ã©volue en permanence, sâ€™adaptant ainsi Ã  lâ€™Ã©volution des comportements de chacun.

LE PROBLÃˆME SOULEVÃ‰ PAR LESÂ FAKE NEWSÂ Nâ€™EST DONC PAS CELUI
DE LEUR EXISTENCE MAIS BIEN CELUI DE LEUR VISIBILITÃ‰ NOUVELLE

Lâ€™espace de visibilitÃ© offert par les rÃ©seaux sociaux, comme leÂ newsfeedÂ de Facebook, ne
correspond jamais quâ€™Ã  lâ€™ensemble des contenus que lâ€™algorithme du rÃ©seau social aura
considÃ©rÃ© comme les plus adaptÃ©s Ã  lâ€™environnement mental immÃ©diat de son abonnÃ©.
LeÂ newsfeedÂ est donc Ã©minemment plastique, sâ€™adaptant en permanence Ã  lâ€™Ã©volution des
interrelations au sein du rÃ©seau social, et Ã  chaque abonnÃ© en fonction de ses rÃ©actions. DÃ¨s lors,
la confiance est redistribuÃ©e, puisque ce nâ€™est plus le mÃ©dia qui impose la Une,
lâ€™informationÂ Â« digne dâ€™Ãªtre publiÃ©e Â»Â pour reprendre le slogan duÂ New York Times,
mais bien Facebook, qui sâ€™attache Ã  rÃ©pondre au mieux Ã  ce quâ€™il estime Ãªtre la
prÃ©occupation principale de chacun de ses utilisateurs.

En cherchant Ã  renforcer lâ€™engagement de ses utilisateurs, un terme qui est aux rÃ©seaux sociaux ce
que la confiance est aux mÃ©dias dâ€™information, Facebook va donc naturellement renforcer les
convictions de chacun et Ã©puiser lâ€™esprit critique. Il ne sâ€™agit pas de dire ici que Facebook
faÃ§onne nos convictions politiques. Il contribue au moins trÃ¨s probablement Ã  les renforcer, parce
quâ€™il favorise lâ€™exposition Ã  des messages affinitaires. DÃ¨s lors, lesÂ fake newsÂ peuvent
prospÃ©rerÂ : il ne sâ€™agit pas dâ€™informationÂ Â« dignes dâ€™Ãªtre publiÃ©es Â», encore moins
dâ€™informations vÃ©rifiÃ©es, mais il sâ€™agit dâ€™informations qui visent dâ€™abord Ã  rassurer
une cible, Ã  renforcer ses convictions.

Parce que cesÂ fake newsÂ suscitent un engagement auprÃ¨s dâ€™individus dÃ©jÃ  militants, elles sont
identifiÃ©es par le rÃ©seau social comme des contenus capables de contribuer au dÃ©veloppement des
interrelations sociales entre membres, le phÃ©nomÃ¨ne sâ€™enclenchant qui propagera les fausses
nouvelles auprÃ¨s du plus grand nombre. Finalement, câ€™est Ã  cet endroit que sâ€™est opÃ©rÃ©e une
rupture en 2016, avec le Brexit et la campagne prÃ©sidentielle amÃ©ricaineÂ : lâ€™essaimage
accÃ©lÃ©rÃ© desÂ fake newsÂ viaÂ les rÃ©seaux sociaux, mais aussi sur les moteurs de recherche qui
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personnalisent dÃ¨s quâ€™ils le peuvent leurs rÃ©sultats, a donnÃ© Ã  ces fausses nouvelles une
visibilitÃ© inÃ©galÃ©e.

Le problÃ¨me soulevÃ© par lesÂ fake newsÂ nâ€™est donc pas celui de leur existence, les propagandes
ayant de tout temps prospÃ©rÃ©, mais bien celui de leur visibilitÃ© nouvelle, des modalitÃ©s de leur
circulation dans un univers oÃ¹ elles sont en concurrence avec lâ€™information des journalistes. De ce
point de vue, leÂ fact checkingÂ dans son format dâ€™origine semble ne pas pouvoir rÃ©pondre Ã 
lâ€™essor desÂ fake news. En signalant sur des sites dÃ©diÃ©s les fausses informations, les rÃ©dactions
engagÃ©es dans des activitÃ©s deÂ fact checkingÂ rÃ©alisent certes un travail essentiel qui rappelle que
lâ€™information journalistique obÃ©it Ã  des rÃ¨gles prÃ©cises. Mais ces sites dÃ©diÃ©s, parce
quâ€™ils contredisent lesÂ fake newsÂ qui flattent les opinions de certains individus, seront par dÃ©faut
exclus de leur pÃ©rimÃ¨tre si celui-ci est dÃ©fini en fonction de leurs affinitÃ©s.

Autant dire que leÂ fact checking, comme lâ€™information de presse publiÃ©e sur les sites web et
applications des journaux, Ã©chappe aux circuits nouveaux de circulation des contenus, la verticalitÃ© de
la dÃ©marche qui lâ€™anime Ã©tant incompatible avec lâ€™essaimage social, sauf justement pour ceux
qui crÃ©ditent dÃ©jÃ  spontanÃ©ment les informations journalistiques les plus sÃ©rieuses. Dans ce cas,
dÃ©noncer lesÂ fake newsÂ nâ€™a pas dâ€™autre intÃ©rÃªt que de rappeler le rÃ´le essentiel des
rÃ©dactions Ã  des internautes qui soutiennent dÃ©jÃ  lâ€™information journalistique par leurs choix de
lecture.

Il sâ€™agit certes dâ€™une dÃ©marche vertueuse, mais elle est de ce point de vue insuffisante parce
quâ€™elle ne concerne pas â€“ ou trop peu â€“, ceux qui justement sont sensibles aux fausses informations.
Aussi leÂ fact checkingÂ doit-il se renouveler et muter progressivement pour sâ€™insÃ©rer dans les flux
qui traversent les communautÃ©s fÃ©dÃ©rÃ©es par les rÃ©seaux sociaux. Il doit reposer sur une
maniÃ¨re nouvelle de faire circuler lâ€™information, que nous qualifions ici deÂ fake checking. Les
initiatives actuelles duÂ Monde, celles de Facebook ou de Google quand ils sâ€™associent avec des
rÃ©dactions, vont dans ce sens.

Des dispositifs anti-fake news

AUSSI LEÂ FACT CHECKING
DOIT-ILÂ Sâ€™INSÃ‰RER DANS LES FLUX QUI TRAVERSENT LES

COMMUNAUTÃ‰S FÃ‰DÃ‰RÃ‰ES PAR LES RÃ‰SEAUX SOCIAUX

LancÃ© en 2009 par des journalistes duÂ Monde, le blog Les DÃ©codeurs comptera parmi les premiÃ¨res 
initiatives deÂ fact checkingÂ en France. Ã€ lâ€™occasion de la campagne pour les Ã©lections 
municipales de 2014, le blog se transforme et intÃ¨gre le site du monde.fr, devenant une rubrique Ã  part 
entiÃ¨re du quotidien en ligne. Une premiÃ¨re charte des DÃ©codeurs est alors publiÃ©e, les journalistes 
concernÃ©s indiquant dÃ©jÃ  la nÃ©cessitÃ© de se positionner sur les rÃ©seaux sociaux. En fÃ©vrier 
2017, les DÃ©codeurs lancent le DÃ©codex alors que dÃ©bute la campagne pour lâ€™Ã©lection Ã  la 
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prÃ©sidence de la RÃ©publique franÃ§aise. Le DÃ©codex est un outil qui doit donner au travail des 
DÃ©codeurs une visibilitÃ© nouvelle, ce que confirme les premiers articles des DÃ©codeurs annonÃ§ant 
le dispositifÂ :Â Â« Depuis des annÃ©es, la rubrique Les DÃ©codeurs chasse les rumeurs sur Facebook, 
Twitter, et sur les dizaines de sites qui se sont fait une profession de les diffuser ou de les relayer. Et depuis 
des annÃ©es, nous faisons le mÃªme constatÂ : quels que soient nos efforts ou les moyens dÃ©ployÃ©s, 
nous nâ€™endiguons pas le phÃ©nomÃ¨ne. Publier une fausse information prend quelques minutes, la 
vÃ©rifier plusieurs heures. Une fois installÃ©, le DÃ©codex donne des informations sur les 
propriÃ©taires ou lâ€™orientation du site. Â»

Le DÃ©codex nâ€™est donc pas un dispositif original deÂ fact checkingÂ mais une adaptation de la
dÃ©marche des DÃ©codeurs au nouveau contexte sociotechnique afin que leÂ fact checkingÂ puisse
produire ses effets, Ã  savoirÂ Â« lutter contre la diffusion virale de fausses informations Â»Â etÂ 
Â« aider les internautes Ã  se repÃ©rer dans la jungle des sites producteurs ou relayeurs 
dâ€™informations Â».

ALERTER EN TEMPS RÃ‰EL LES INTERNAUTES CONFRONTÃ‰S Ã€ DES SITES
DIFFUSANT DES INFORMATIONS DE NATURE DOUTEUSE

Le DÃ©codex est dâ€™abord un outil, qui se dÃ©cline principalement en trois dispositifs
complÃ©mentaires, avec des articles pÃ©dagogiques sur le site des DÃ©codeurs. Si ces articles permettent
de comprendre lâ€™ambition qui anime les DÃ©codeurs quand ils donnent des clÃ©s pour dÃ©busquer
rumeurs et fausses informations, les dispositifs associÃ©s au DÃ©codex ont en revanche une tout autre
vocation, Ã  savoir alerter en temps rÃ©el les internautes confrontÃ©s Ã  des sites diffusant des
informations de nature douteuse. Le premier dispositif est une extension pour navigateur, adaptÃ©e pour
Chrome et Firefox, qui superpose une pastille aux sources dâ€™information consultÃ©es afin dâ€™en
qualifier le degrÃ© de sÃ©rieux. Ã€ lâ€™origine constituÃ© de cinq pastilles de signalisation, le
DÃ©codex se contente de trois pastilles depuis mars 2017, la catÃ©gorie verte ayant notamment disparu
qui qualifiait les sites deÂ Â« plutÃ´t fiables Â», faisant de cette pastille un label et des DÃ©codeurs le
rÃ©gulateur surplombant de lâ€™information.
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Les trois pastilles restantes sont de couleur rouge (sites diffusant beaucoup deÂ fake news), de couleur
orange (sites suspects, retrouver la source de lâ€™information Ã©tant recommandÃ©), enfin de couleur
bleue pour les sites satiriques. Ã€ chaque fois, un texte explicatif donne les raisons qui ont conduit Ã 
signaler une source comme problÃ©matique. Le deuxiÃ¨me dispositif est un moteur de recherche
intÃ©grÃ© dans lâ€™espace DÃ©codeurs du monde.fr qui permet dâ€™entrer un nom de site web pour
savoir dans quelle catÃ©gorie il a Ã©tÃ© rangÃ©. Le troisiÃ¨me dispositif est unÂ botÂ Facebook qui
permet un Ã©change direct avec Les DÃ©codeurs sur lâ€™origine des contenus rencontrÃ©s dans le
rÃ©seau social.

Si le deuxiÃ¨me dispositif est classique et suppose de consulter le site web duÂ MondeÂ et sa rubrique Les
DÃ©codeurs, le premier et le troisiÃ¨me dispositifs sont en revanche novateurs en ce quâ€™ils permettent
aux Ã©valuations des DÃ©codeurs dâ€™essaimer en dehors du site du monde.fr. En sâ€™appuyant sur les
navigateurs et les rÃ©seaux sociaux, le DÃ©codex accÃ¨de aux deux plates-formes dominantes sur PC et
sur mobile. AprÃ¨s Facebook, qui est parvenu Ã  convaincre les Ã©diteurs de sites de soumettre leurs
contenus Ã  une Ã©valuation sociale grÃ¢ce auxÂ Â«Â likeÂ Â»Â , le DÃ©codex envisage de soumettre
les sites dâ€™information Ã  une Ã©valuation des DÃ©codeurs. Il ne sâ€™agit pas ici directement des
contenus, des possiblesÂ fake news, le rythme de vÃ©rification Ã©tant inadaptÃ© au rythme de leur
prolifÃ©ration.

Il sâ€™agit bien des sites dans leur intÃ©gralitÃ©, que le DÃ©codex vient catÃ©goriser. Enfin, Ã  la
diffÃ©rence de Facebook, ce nâ€™est plus lâ€™Ã©diteur qui se soumet volontairement Ã  cette
Ã©valuation, comme il le fait quand il accompagne ses contenus de lâ€™extensionÂ Â« like Â», mais bien
lâ€™internaute qui la sollicite, en installant par exemple lâ€™extension DÃ©codex. Lâ€™approche est
incontestablement pertinente, la psychologie cognitive ayant dÃ©montrÃ© que la crÃ©dulitÃ© Ã 
lâ€™Ã©gard des fausses nouvelles sera plus fragile si la fausse nouvelle est rapidement signalÃ©e.

En catÃ©gorisant ainsi les sites, le signalement devient systÃ©matique. Depuis juillet 2017, le DÃ©codex
a par ailleurs identifiÃ© 80 informations mensongÃ¨res particuliÃ¨rement rÃ©sistantes aux dÃ©mentis, et
relayÃ©es dans plus de 900 articles, vidÃ©os,Â tweetsÂ ouÂ postsÂ Facebook, quâ€™il signalera lors de
la navigation des internautes, ajoutant donc une signalisation desÂ fake newsÂ Ã  la signalisation des
sources de dÃ©sinformation. En revanche, il nâ€™est pas sÃ»r que les internautes crÃ©dules souhaitent
installer le DÃ©codex, qui risque en fait de ne toucher lÃ  encore que les convaincus, ceux qui doutent
dÃ©jÃ  des informations des sites web dont lâ€™origine est peu Ã©vidente, et qui lisent sans
hÃ©sitationÂ Le MondeÂ pour sâ€™assurer dâ€™accÃ©der Ã  une information Ã©laborÃ©e par une
vÃ©ritable rÃ©daction.
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En lâ€™occurrence, les initiatives les plus importantes doivent donc venir des grands intermÃ©diaires de
lâ€™internet, ceux qui organisent la mise en circulation de lâ€™information en ligne, car eux seuls
contrÃ´lent les flux, ayant par consÃ©quent la possibilitÃ© de signaler au plus grand nombre lesÂ fake 
news, voire de les faire disparaÃ®tre de lâ€™horizon numÃ©rique de leurs utilisateurs.

En France, deux initiatives mÃ©ritent dâ€™Ãªtre signalÃ©es, celle de Facebook qui multiplie les
expÃ©rimentations, enfin Crosscheck dans laquelle Google est impliquÃ©. Ces deux initiatives ont
Ã©tÃ© lancÃ©es au moment de la campagne prÃ©sidentielle de 2017, les deux gÃ©ants de lâ€™internet
se devant dâ€™Ãªtre prÃ©sents aprÃ¨s les critiques qui leur ont Ã©tÃ© adressÃ©es lors de la campagne
du Brexit et pour lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle amÃ©ricaine. Google se mobilise sur le sujet desÂ fake 
newsÂ Ã  travers le Google News Lab.

LE PRINCIPE DE DOUBLE VÃ‰RIFICATIONÂ A MINIMA, INTERDISANT AINSI Ã€
UNEÂ RÃ‰DACTION, SEULE, Dâ€™AVOIR Ã€ ASSUMER LA LOURDE CHARGE

Dâ€™INCARNER LE JOURNALISME EN ACTE

Le groupe internet a reproduit en lâ€™adaptant un dispositif dÃ©jÃ  dÃ©ployÃ© pour la campagne 
amÃ©ricaine, Electionland. En France, le dispositif appelÃ© Crosscheck fut lancÃ© le 27 fÃ©vrier 2017 
avec First Draft News, rÃ©seau Ã  but non lucratif ouvert en 2015 et qui fÃ©dÃ¨re tout Ã  la fois des 
rÃ©dactions, des acteurs technologiques et des centres de recherche afin de lutter contre lesÂ fake news
. Crosscheck hÃ©rite de First Draft en ce quâ€™il se prÃ©sente comme un projet de journalisme 
collaboratif. Un site Crosscheck dÃ©diÃ© a Ã©tÃ© lancÃ© oÃ¹ les informations suspectÃ©es 
dâ€™Ãªtre desÂ fake newsÂ ont fait lâ€™objet dâ€™une vÃ©rification dont les rÃ©sultats ont Ã©tÃ© 
publiÃ©s. Seules les informations en lien avec la campagne prÃ©sidentielle ont Ã©tÃ© traitÃ©es, et 
seules les informations ayant fait lâ€™objet dâ€™une vÃ©rification par au moins deux rÃ©dactions ont 
Ã©tÃ© mises en ligne. Il sâ€™agit donc ici deÂ fact checkingÂ au sens classique, et non dâ€™une 
catÃ©gorisation des sources dâ€™information comme avec le DÃ©codex. En revanche, Crosscheck se 
distingue du DÃ©codex sur la vÃ©rification, car il sâ€™engage sur la vÃ©ritÃ© ou non dâ€™une 
information, au lieu dâ€™un jugement global sur une source dâ€™information. Cet engagement repose sur 
le principe de double vÃ©rificationÂ a minima, interdisant ainsi Ã  une rÃ©daction, seule, dâ€™avoir Ã  
assumer la lourde charge dâ€™incarner le journalisme en acte. 

Quant aux acteurs de lâ€™internet, ils sont prÃ©sents Ã  un double titre, financiÃ¨rement pour Google 
News Lab, mais aussi par la mise Ã  disposition dâ€™outils. Google Trends a Ã©tÃ© utilisÃ© dans le 
projet Crosscheck pour identifier les nouvelles suscitant un intÃ©rÃªt certains des internautes, donc celles 
quâ€™il sâ€™agira de vÃ©rifier prioritairement pour Ã©viter la propagation massive deÂ fake news.

Facebook, qui est lâ€™un des partenaires de Crosscheck, a mis Ã  disposition CrowdTangle, qui est aux
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rÃ©seaux sociaux ce que Google Trends est Ã  la recherche en ligne. Lâ€™implication des acteurs de
lâ€™internet a toutefois Ã©tÃ© limitÃ©e dans le projet CrossCheck puisque la mise en circulation des
vÃ©rifications a dâ€™abord Ã©tÃ© confiÃ©e aux mÃ©dias partenaires et aux internautes utilisateurs de
CrossCheck, plutÃ´t quâ€™aux algorithmes de Google et de Facebook. Alors que les algorithmes de
Google ou de Facebook ont pu Ãªtre accusÃ©s de faire la part belle auxÂ fake news, CrossCheck a
transfÃ©rÃ© aux mÃ©dias la dÃ©cision de rendre publique lâ€™existence dâ€™uneÂ fake newsÂ en
tant que telle. Cette dÃ©cision est difficile Ã  prendre puisque parler dâ€™uneÂ fake newsÂ dans les
mÃ©dias renforce son empreinte, en mÃªme temps que sa dÃ©nonciation doit limiter sa capacitÃ© de
nuisance. De maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, la responsabilitÃ© Ã©ditoriale des mÃ©dias impose de donner de la
visibilitÃ© Ã  uneÂ fake newsÂ en la dÃ©nonÃ§ant Ã  partir du moment seulement oÃ¹ elle sâ€™est
dÃ©jÃ  suffisamment propagÃ©e pour devenir dangereuse.

La limitation de lâ€™essaimage des fausses nouvelles auprÃ¨s du plus grand nombre est de ce point de vue
prioritaire sur leÂ fake checking, puisque la confidentialitÃ© dâ€™uneÂ fake newsÂ en annihile en grande
partie la nocivitÃ©. Cette limitation a fait lâ€™objet dâ€™initiatives spÃ©cifiques de Facebook, et dans
une moindre mesure de Google, dont les services sont moins exposÃ©s que ceux du rÃ©seau social Ã  une
propagation dÃ©bridÃ©e desÂ fake news. Facebook a en effet Ã©tÃ© mis en cause Ã  de nombreuses
reprises tant aux Ã‰tats-Unis quâ€™au Royaume-Uni. DÃ¨s le mois de mai 2016, Facebook Ã©tait
accusÃ© de censurer les rÃ©publicains dans lesÂ Â« sujets tendances Â»Â quâ€™il propose Ã  ses
utilisateurs.

CesÂ trending topicsÂ ont en effet ceci de particulier de relever dâ€™une sÃ©lection algorithmique
complÃ©tÃ©e par un travail humain de modÃ©ration, qui se serait rÃ©vÃ©lÃ© partisan, Ã  la
diffÃ©rence du fil dâ€™actualitÃ© qui sâ€™affiche sur la page de chaque membre du rÃ©seau, lequel est
Ã©tabli uniquement par des algorithmes. Pour Ã©viter de telles accusations, Facebook optera ensuite pour
une approche beaucoup plus technologique. Les algorithmes seuls sÃ©lectionneront les nouvelles pouvant
intÃ©grer les listes desÂ trending topicsÂ : toute nouvelle reprise par trois sites dâ€™information sera
intÃ©grÃ©e. Pour Ã©viter lesÂ fake newsÂ parmi ces nouvelles, lâ€™intelligence artificielle sera
mobilisÃ©e. En attendant que cette derniÃ¨re soit vÃ©ritablement efficace, deÂ Â« vrais Â»Â journalistes
vont Ãªtre mis Ã  contribution pour les identifier. Facebook a donc instituÃ© un dispositif deÂ fact checking
Â associÃ© Ã  son rÃ©seau social.

Le 15 dÃ©cembre 2016, Ã  lâ€™issue de la prÃ©sidentielle amÃ©ricaine, Facebook annonÃ§ait ouvrir
aux Ã‰tats-Unis un service de modÃ©ration contre lesÂ fake news. Les internautes peuvent lui signaler
des nouvelles suspectÃ©es dâ€™Ãªtre fausses. Les modÃ©rateurs de Facebook vÃ©rifient ensuite que ces
nouvelles sont publiÃ©es par des sources cherchant Ã  apparaÃ®tre comme des mÃ©dias
dâ€™information, donc Ã  tromper leur public. Si tel est le cas, la possibleÂ fake newsÂ est transmise Ã  un
rÃ©seau deÂ fact checkingÂ pour vÃ©rification, les partenaires amÃ©ricains de Facebook Ã©tant Ã 
lâ€™origine Snopes, Factcheck.org, AP et Politifact. LaÂ fake newsÂ est ensuite signalÃ©e dans Facebook
qui affiche un message avant chaque partage, lequel rappelle que sa vÃ©racitÃ© a Ã©tÃ© contestÃ©e.
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Facebook a donc fait le choix de sensibiliser ses utilisateurs au risque desÂ fake news, cette sensibilisation
devant limiter leur propagation. Le mÃªme type de dispositif sera lancÃ© en Allemagne en janvier 2017,
puis en France en fÃ©vrier 2017. Dans lâ€™Hexagone, Facebook a annoncÃ©, le 6 fÃ©vier 2017,
sâ€™Ãªtre associÃ© Ã  huit mÃ©dias pour traquer lesÂ fake newsÂ durant la campagne prÃ©sidentielle,
dont lâ€™AFP, BFM TV, France TÃ©lÃ©visions, France MÃ©dias Monde,Â Le Monde,Â Lâ€™Express
,Â LibÃ©rationÂ etÂ 20 Minutes. DÃ¨s que deux mÃ©dias ont considÃ©rÃ© une information comme
fausse, celle-ci se retrouve affublÃ©e dâ€™un drapeau indiquant que sa vÃ©racitÃ© est contestÃ©e, et la
fenÃªtre dâ€™alerte dÃ©ployÃ©e aux Ã‰tats-Unis est reproduite en France Ã  chaque opÃ©ration de
partage.

Facebook a par ailleurs pris dâ€™autres initiatives afin de limiter la circulation des fausses nouvellesÂ : il a
lancÃ© une campagne dâ€™information dans les mÃ©dias franÃ§ais en avril 2017 et a annoncÃ© le 13
avril 2017 avoir supprimÃ©Â 30 000Â comptes franÃ§ais sur Facebook considÃ©rÃ©s commeÂ Â« non
authentiques Â». Enfin, Facebook comme Google ont dÃ©cidÃ© depuis novembre 2016 dâ€™interdire Ã 
leur rÃ©gie publicitaire dâ€™afficher des publicitÃ©s sur les sites propageant des fausses nouvelles, cette
mesure Ã©tant surtout pertinente aux Ã‰tats-Unis oÃ¹ uneÂ Â« industrie publicitaire Â»Â desÂ fake news
Â a Ã©mergÃ©. En France il semblerait, selon les signalements reÃ§us par Facebook et citÃ©s parÂ 
Le Figaro, que lesÂ fake newsÂ restent dâ€™abord lâ€™apanage des militants politiques.

Enfin, en avril 2017, Facebook et Google ont dÃ©cidÃ© de modifier leurs algorithmes pour donnerÂ la
prioritÃ©Â aux mÃ©dias dâ€™information, au dÃ©triment des sites distillant des fausses nouvelles.
Lâ€™algorithme de Google rÃ©trograde dÃ©sormais les sites convaincus de propager desÂ fake news,
quand le mur de Facebook privilÃ©gie lâ€™affichage dâ€™articles de mÃ©dias dâ€™information. Il
sâ€™agit de mieux informer les utilisateurs de Facebook, mÃªme si ce type de rappel aux vertus du
journalisme ne favorise pas nÃ©cessairement leur engagement.

LEÂ FAKE CHECKINGÂ PEUT CONDUIRE LES UTILISATEURS DE FACEBOOK A
DEVELOPPER DES STRATEGIES NOUVELLES DE CONTOURNEMENT DES

INFORMATIONSÂ QUI LES DERANGENT, AUSSI VRAIES SOIENT-ELLES

Il reste que ni Google ni Facebook nâ€™ont pris la dÃ©cision de dÃ©rÃ©fÃ©rencer dÃ©finitivement les
sites propageant des fausses nouvelles. Ils se contentent dâ€™une signalisation renforcÃ©e desÂ fake news
Â au sein des flux dâ€™Ã©changes gÃ©rÃ©s par leurs algorithmes. Le choix de ne pas se priver des
propagateurs deÂ fake newsÂ et de leurs audiences a encore Ã©tÃ© confirmÃ© le 29 aoÃ»t 2017 par
FacebookÂ : dans sa lutte contre lesÂ fake news, il interdit aux sites les propageant dâ€™acheter de la
publicitÃ© auprÃ¨s de sa rÃ©gie pour capter une partie de lâ€™audience du rÃ©seau social. Louable,
lâ€™initiative rappelle toutefois que ce choix suppose une liste de sites propageant lesÂ fake news,
utilisÃ©e et donc reconnue par Facebook. Autant dire quâ€™il est tout Ã  fait possible dâ€™exclure les
propagateurs deÂ fake newsÂ du rÃ©seau social, et pas seulement de sa rÃ©gie, comme Facebook le fait
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dÃ©jÃ  pour les propos haineux ou pÃ©dopornographiques, avec toute la prudence nÃ©cessaire quant au
respect des libertÃ©s fondamentales, lequel nâ€™interdit pas de supprimer dâ€™un service privÃ© les
faux faits manifestement manipulÃ©s. Mais cela suppose une responsabilitÃ© Ã©ditoriale des services en
ligne quâ€™ils refusent depuis toujours.

Ces initiatives, et leurs limites, attestent des difficultÃ©s soulevÃ©es par leÂ fake checking. En mobilisant
des mÃ©dias dits de rÃ©fÃ©rence, il rÃ©instaure une verticalitÃ© Ã  laquelle Facebook va donner une
rÃ©alitÃ© en rappelant Ã  ses utilisateurs que certaines nouvelles sont contestÃ©es par des tiers
extÃ©rieurs. Or le succÃ¨s desÂ fake newsÂ est dâ€™abord liÃ© Ã  la possibilitÃ© du partage social,
donc Ã  des Ã©changes horizontaux, gÃ©nÃ©rant ainsi des forums oÃ¹ sont dÃ©noncÃ©s les figures
tutÃ©laires des mÃ©dias, accusÃ©s dâ€™Ãªtre proches des pouvoirs Ã©tablis, de bÃ©nÃ©ficier des
connivences entre Ã©lites, etc. Câ€™est cette mÃªme logique qui explique le succÃ¨s des sites de
rÃ©information auprÃ¨s de militants qui ne se sentent pas reprÃ©sentÃ©s dans les principaux mÃ©dias ni
dans les partis de gouvernement.

Autant dire que leÂ fake checkingÂ est Ã  double tranchantÂ : il peut redonner ses titres de noblesse au
journalisme en rappelant son rÃ´le essentiel, comme il peut conduire les utilisateurs de Facebook Ã 
dÃ©velopper des stratÃ©gies nouvelles de contournement des informations qui les dÃ©rangent, aussi
vraies soient-elles. Ni Google ni Facebook ne prendront le risque de supprimer les voies alternatives qui
garantissent lâ€™engagement et la fidÃ©litÃ© de leurs utilisateurs. Il reste alors peut-Ãªtre la loi qui, sans
Ãªtre liberticide, doit pouvoir sanctionner certains pratiques qui sâ€™opposent Ã  lâ€™inspiration mÃªme
des textes fondateurs de la libertÃ© dâ€™expression. Si la chose est envisageable quand il sâ€™agit de
supprimer des incitations Ã  la haine ou des contenus pÃ©dopornographiques, pourquoi ne pas imaginer au
moins une obligation de moyens pour les plates-formes de lâ€™internet, quâ€™il sâ€™agisse de renforcer
la modÃ©rationÂ Â«Â antiÂ fake newsÂ Â»Â ou de contribuer au financement duÂ fact checkingÂ ?
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